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Préfecture Aveyron

12-2017-05-11-013

Arrêté autorisant la réalisation de tirs de défense renforcé

en vue de la protection contre la prédation du loup (Canis

lupus) du troupeau de M. Jean-Paul SCOQUART
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Arrêté  du    11 mai 2017 

Objet : Arrêté autorisant la réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre
la prédation du loup (Canis lupus) du troupeau de M. Jean-Paul SCOQUART.

Le Préfet de l’Aveyron
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-
14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et sui-
vants ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304
du 6 mars 2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et
préventif ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés
sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruc-
tion des dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement por-
tant sur les espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l'arrêté du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des déroga-
tions aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant
le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté du 5 juillet 2016 modifié par l’arrêté du 10 avril 2017 fixant le nombre
maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée
pour la période 2016-2017;

VU l'arrêté préfectoral du 27 février 2017 délimitant pour le département les unités
d’action prévues par l'arrêté du 30 juin 2015 susvisé ;

VU l'arrêté préfectoral du 7 février 2017 autorisant M. Jean-Paul SCOQUART à effec-
tuer des tirs de défense réalisés avec un fusil de chasse à canon lisse en vue de la pro-
tection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

VU le dossier en date du 10 mai 2017 par lequel M. Jean-Paul SCOQUART demande à
ce que lui soit octroyée une dérogation aux interdictions de destruction du loup en vue de la protec-
tion de son troupeau ;

Considérant  que l'unité pastorale exploitée par le troupeau de M. Jean-Paul SCOQUART se
trouve dans l'unité d'action définie par l'arrêté préfectoral du 27 février 2017 susvisé ;
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Considérant que M. Jean-Paul SCOQUART a mis en œuvre des mesures de protection contre la   prédation
du loup consistant à parquer son troupeau en bergerie et à protéger les abords du bâtiment par une clôture
électrique sur quatre fils édifiée à partir du matériel mis à sa disposition par la direction départementale des
territoires, par convention en date du 23 janvier 2017, sur les crédits d’urgence du ministère en charge de
l’agriculture affectés à la protection des troupeaux contre la prédation par le loup, à visiter quotidiennement
son troupeau,et à pratiquer un effarouchement sonore à proximité du troupeau ;

Considérant que les mesures de protection mises en œuvre par M. Jean-Paul SCOQUART sont  jugées équi-
valentes aux mesures de protection définies par l’opération de protection de l’environnement dans les es-
paces pastoraux, en application de l’arrêté du 19 juin 2009 ;

VU les registres de tirs de défense simple renseignés par les chasseurs chargés des tirs sur délégation de M.
Jean-Paul SCOQUART ;

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense du troupeau, le trou-
peau de M. Jean-Paul SCOQUART a été attaqué le 13 avril 2017 et le 1 er mai 2017, que ces attaques ont oc-
casionné la perte de six animaux et que la responsabilité du loup ne peut être écartée ;

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages importants au troupeau de M. Jean-Paul SCO-
QUART par la mise en œuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect
du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par l’arrêté du 5 juillet 2016
modifié par l’arrêté du 10 avril 2017 , qui intègrent cette préoccupation ;

SUR proposition de madame la directrice départementale des territoires par intérim ;

ARRETE

Article 1er : La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup
(Canis lupus) du troupeau de M. Jean-Paul SCOQUART est autorisée selon les modalités prévues par le pré-
sent arrêté et par l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions géné -
rales de sécurité édictées par l'Office national de la chasse et de la faune sauvage.

Les modalités de réalisation de opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle technique
du chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage.

Article 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection.

Article 3 : Le tir de défense renforcée pourra être réalisé par les agents de l’ONCFS et les lieutenants de lou-
vèterie et par les personnes mentionnées ci-dessous, qui devront être titulaires d’un permis de chasser validé
pour la campagne de chasse en cours :

 Nom prénom N° permis de chasser  Nom prénom N° permis de chasser

1- CAUSSE Vincent 3036029 5- GALTIER Jean-Luc 1213051

2- CHAUCHARD Fran-
çois

1217396 6-JUANABERRIA Jean-
Marie

1224154

3- DAURES Gilles 1211750 7- ROUX Mathieu 20100128003005A

4- ENJERLIC Françis 1211808 8-  EVESQUE Jean-Ro-
bert

1208408

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de 10 personnes à la fois.
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Article 4 : Les tirs de défense renforcée sont réalisés à proximité immédiate du troupeau de M. Jean-Paul sur
la commune de Sainte Eulalie de Cernon 

Article 5 : Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période
de présence du troupeau, sous la responsabilité du bénéficiaire de la présente autorisation et selon les recom-
mandations techniques qui lui seront notifiées par l’ONCFS.

Article 6 : Les armes autorisées pour la réalisation du tir de défense renforcée sont celles de catégorie C1 ou
D1 mentionné à l’article 2 du décret du 30 juillet 2013, et notamment les carabines à canon rayé munies de
lunette.

L'utilisation de sources lumineuses est autorisée.

Article 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :

 les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

 la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

 les heures de début et de fin de l’opération ;

 le nombre de tirs effectués ;

 l’estimation de la distance de tir ;

 la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

 la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police.

Article 8 : Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. Jean-Paul SCOQUART informe
sans délai le service départemental de l'ONCFS qui est chargé de rechercher de l'animal et d’informer le pré-
fet.

Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation, M. Jean-Paul SCOQUART informe sans délai
le service départemental de l'ONCFS qui informe le préfet.

Article 9 : L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, dans le cas d’un loup blessé retrouvé
mort ou considéré par l’ONCFS comme mortellement blessé, ou d’un loup est prélevé dans le cadre d’une
autre opération de tir de défense ou de prélèvement, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond défini par
l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 modifié par l’arrêté du 10 avril 2017 susvisés minoré de quatre spécimens
est atteint. 

Article 10 : La présente autorisation est valable jusqu'au 30 juin 2017. Elle cesse de produire effet si le pla-
fond défini par l'article 1er de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 modifié par l’arrêté du 10 avril 2017 susvi-
sé est atteint.

Article 11 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en res-
pecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article 13 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours conten-
tieux devant le tribunal administratif de Toulouse .

Article 14 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de l’Aveyron, la directrice départementale des territoires
par intérim et le chef du service départemental de l'Office national de la chasse et de la faune sauvage , le
Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Aveyron. 

Louis LAUGIER
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Préfecture Aveyron
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Arrêté fixant la liste des communes rurales du département

l'Aveyron pour l'exercice 2017

Communes rurales 2017
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Préfecture Aveyron

12-2017-05-09-003

Arrêté n° 2017-129-10 PER. Cessation d'exploitation de

l'établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la

conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

dénommé auto-école JET 2000 et située 36, boulevard de

l'Ayrolle, Millau
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Arrêté n° 2017-129-10   PER du 9  mai 2017
                       

Objet : CESSATION D'EXPLOITATION DE L'ETABLISSEMENT 
D'ENSEIGNEMENT, A TITRE ONEREUX, DE LA CONDUITE
DES VEHICULES A MOTEUR ET DE LA SECURITE ROUTIERE 
DENOMME AUTO-ECOLE JET 2000 ET SITUEE
36,  BOULEVARD DE L’AYROLLE, MILLAU 
AGREMENT N° E 02 012 0167 0

LE PREFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à
213-6 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  n°  0100026A du  8  janvier  2001  modifié,  relatif  à
l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté  du 30 mars  2017 donnant  délégation  de signature  à  Mme Laure
Valade, directrice de la direction départementale des territoires de l'Aveyron par
intérim ;

Vu l'arrêté du 3 avril 2017 donnant subdélégations de signature de Mme Laure
Valade,  directrice de la direction départementale des territoires de l’Aveyron
aux agents placés sous son autorité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 95-0954  du 19 mai 1995 autorisant M. Claude Maury
à exploiter l'établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière situé 36, boulevard de l’Ayrolle à
Millau sous le n° E 39 012 0167 0, repris ultérieurement sous le n° E 02 012 0167 0 ;

Vu le courrier de M. Claude Maury du 21 avril 2017 faisant part de sa cessation
d'activité à compter du 8 mai 2017;

Sur proposition de la  Secrétaire Générale de la préfecture de l’Aveyron ;

ARRETE

DIRECTION
DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

SERVICE ENERGIE, 
RISQUES, BATIMENT

ET SECURITE 

POLE EDUCATION
ROUTIERE

PRÉFET DE L'AVEYRON
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Article 1er : L'arrêté  préfectoral n° 95-0954 du 19 mai  1995 sous  le 
n°  E 39 012 0167 0 , repris sous le n° E 02 012 0167 0,  autorisant  M. Claude
Maury  à  exploiter,  un  établissement  d'enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, situé au 36, boulevard
de l’Ayrolle à Millau, est abrogé.

Article 2 : La Secrétaire Générale de la préfecture et la Directrice de la direction
départementale des territoires sont chargées de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs.  Une  copie  sera   adressée  à
l'intéressé.

Fait à Rodez, le 9 mai 2017

Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation

La Directrice Départementale des Territoires
Pour la Directrice Départementale des Territoires

La Chef du Service Energie, Risques, Bâtiment et Sécurité

Delphine TORRES
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Préfecture Aveyron

12-2017-05-09-004

Arrêté n° 2017-129-11 PER. Agrément d'un établissement

d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des

véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé

école de conduite Florent Viala et situé 36, boulevard de

L'Ayrolle à Millau
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Arrêté n° 2017-129-11    PER du 9 mai 2017

Objet : AGREMENT D'UN ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT, A TITRE
ONEREUX, DE LA CONDUITE DES VEHICULES A MOTEUR
ET DE LA SECURITE ROUTIERE DENOMME
ECOLE DE CONDUITE FLORENT VIALA ET SITUE 
36,  BOULEVARD DE L’ AYROLLE A MILLAU

AGREMENT N°  E 17 012 0002 0

LE PREFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à
213-6 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  n°  0100026A du  8  janvier  2001  modifié,  relatif  à
l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté  du  30  avril  2017 donnant  délégation  de signature  à  Mme Laure
Valade, directrice de la direction départementale des territoires de l'Aveyron par
intérim ;

Vu l'arrêté du 3 avril 2016 donnant subdélégations de signature de Mme Laure
Valade, directrice de la direction départementale des territoires de l'Aveyron aux
agents placés sous son autorité ;

Vu la demande présentée par M. Florent Viala , et en qualité de gérant de EURL
école de conduite Florent Viala, en date du 8 mars 2017,  en vue d’être autorisé
à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière à Millau;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture de l’Aveyron ;

DIRECTION
DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

SERVICE ENERGIE,
RISQUES

BATIMENTS 
SECURITE

POLE EDUCATION
ROUTIERE

PRÉFET DE L'AVEYRON
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ARRETE

Article  1er :   M .  Florent  Viala  est  autorisé  à  exploiter,  sous  le  
n°   E 17 012 0002 0,  un établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé ECOLE DE
CONDUITE FLORENT VIALA et situé 36, boulevard de l’Ayrolle à Millau.

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la
date du présent arrêté. Sur demande de l'exploitant présentée deux mois avant
la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si
l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 : L’établissement est habilité à dispenser les formations aux catégories
de permis suivantes :

 AM;  A1;  A2;  A;  B1;  B; B96; BE ; C1; C1E; C ; CE; D1; D1E; D; DE .
–
Article  4 :  Le  présent  agrément  n’est  valable  que  pour  l’exploitation  d’un
établissement, à titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application
des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 :  Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise
de  ce  local  par  un  autre  exploitant,  une  nouvelle  demande  d’agrément
d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la
reprise.

Article 6 :  Pour toute transformation du local d’activité, tout changement de
directeur  pédagogique,  tout  abandon  ou  toute  extension  d’une  formation,
l'exploitant  est  tenu  d’adresser  une  demande  de  modification  du  présent
arrêté.

Article 7 : Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément
dans  l’établissement,  y  compris  l’enseignant,  est  fixé  à  19. L'ensemble  des
prescriptions  figurant  en  annexe  et  préconisé  par  le  Service  Départemental
d'Incendie et de Secours en matière de sécurité sera scrupuleusement respecté.

Article  8  :  Concernant  la  ventilation  des  locaux,  l'exploitant  est  tenu  de
respecter  les  débits  figurant  dans  l'article  64  du  règlement  sanitaire
départemental pris en application du code de la santé publique, à savoir 18 m3/h
par occupant pour le bureau d'enseignement et 30 m3/h par occupant pour le
local sanitaire.

Article 9 :  L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les
conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001
susvisé.
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Article  10 : La  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture  et  la  Directrice
départementale des territoires sont chargées de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Une copie de
l'arrêté sera adressée à l'intéressé.

Fait à Rodez, le 09 mai 2017

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

La Directrice Départementale des Territoires
Pour la Directrice Départementale des Territoires

La Chef du Service Energie, Risques, Bâtiment et Sécurité,

Delphine TORRES
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Arrêté n° du 9 mai 2017 

Objet :  Autorisation  d’ouverture  d’un  établissement  d’élevage  et
préparation  au  lâcher  d’animaux  appartenant  à  des  espèces  de
gibier dont la chasse est autorisée

Élevage n° 12-165

GAEC des 3 Fougères – SAINT PARTHEM

LE PRÉFET DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le  code  de  l'environnement  et  notamment  ses  articles  L. 413-3  et
R. 413-24 à R. 413-39,

VU l’arrêté ministériel du 8 octobre 1982 Détention, production et élevage
des sangliers.

VU l’arrêté  ministériel  du  20  août  2009  relatif  à  l’identification  des
sangliers détenus au sein des établissements d’élevage, de vente ou de
transit de catégorie A ou de catégorie B,

VU les demandes présentées par le GAEC des 3 Fougères en date des 27
septembre 2016 et 16 février 2017  (compléments), en vue d’obtenir
une  autorisation  d’ouverture  d’établissement  d’élevage  d’animaux
appartenant à des espèces dont la chasse est autorisée : sangliers.

VU le dossier joint à la demande, et notamment le certificat de capacité
accordé à la madame Lalande Isabelle, responsable de la conduite des
animaux dans l'établissement concerné, 

VU les avis du Directeur départemental des territoires, du Président de la
chambre départementale d'agriculture de l’Aveyron et du Président du
groupement des producteurs de gibiers de chasse de Midi-Pyrénées,

VU les rapports et avis du Directeur départemental de la cohésion sociale
et de la protection des populations en date du 22 février 2017, 

1/3

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX – Accueil du public   : centre administratif Foch – Accès place Foch
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site : http://www.aveyron.gouv.fr

Téléphone : 05 65 75 71 71 _ Courriel : prefecture@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 

PRÉFET DE L'AVEYRON

PRÉFECTURE

Direction 
de la coordination 
des actions et des moyens
de l’État

Préfecture Aveyron - 12-2017-05-09-005 - autorisation d'ouverture d'un établissement d'élevage et de préparation au lâcher d'animaux appartenant à des espèces
de gibier dont la chasse est autorisée - GAEC DES 3 FOUGERES - SAINT PARTHEM 29



Considérant  les avis favorables du Directeur départemental des territoires, du Président de la 
chambre départementale d'agriculture de l’Aveyron et du Président du groupement des producteurs 
de gibiers de chasse de Midi-Pyrénées.

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

- A R R E T E -

Article 1 - Le GAEC des 3 Fougères,  est  autorisé à ouvrir,  au lieu-dit  « Fraux »,  commune de
SAINT PARTHEM un établissement d’élevage de sangliers (sus scrofa) de catégorie B
dans le respect des modalités de fonctionnement et du plan sanitaire d'élevage prévus
dans  le  dossier,  conformément  à  l'article  R. 413-34-4°  du  code de  l’environnement.
L’établissement est situé sur les parcelles n° 563, 571, 572, 565, 562 et 561 sections C
de SAINT PARTHEM et n° 614, 615, 613 et 620 et 561 sections B de SAINT SANTIN.

Il est attribué à cet établissement le numéro d’élevage 12-165. 

Article 2 -  L’autorisation visée à l’article 1er est  délivrée à titre précaire et  révocable pour une
période maximale de trois années renouvelable sur présentation d'un dossier dans les
mêmes conditions que la demande initiale.
Elle peut être retirée à tout moment par décision motivée, notamment sur proposition du
Directeur départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations.

Article 3 - L'établissement  répond  en  permanence  de  la  présence  en  son  sein  d’une  personne
titulaire d'un certificat de capacité. Le certificat de capacité de tout nouveau responsable
est communiqué au préfet avant son entrée en fonction. 

Article 4 - L’effectif maximal d’animaux adultes en présence simultanée est de 15. 

Article 5 - Les animaux sont élevés en espèce pure. Tout nouvel animal introduit dans l’élevage
doit obligatoirement provenir d’un élevage autorisé de catégorie A ou B. 

Article 6 - L'exploitant doit tenir à jour un registre manuscrit d’entrée et sortie des animaux du
cheptel.

Article 7 - Les animaux sont identifiés le plus tôt possible après leur arrivée dans l’établissement
ou après leur naissance, dans tous les cas l’identification sera réalisée au plus tard au
moment de la perte des rayures des marcassins, 

Article 8 - Tout  acte  de  chasse  est  interdit  dans  l’enceinte  de  l’élevage.  Sauf  dérogation  du
Directeur départemental de la Cohésion Sociale  et  de la  Protection des Populations,
l’abattage des animaux sur l’élevage est interdit.
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Article 9 - Le titulaire  de  l'autorisation  déclare  au  préfet  par  lettre  recommandée avec  avis  de
réception : 
• deux mois au moins au préalable toute modification qu'il envisagerait d'apporter à

son activité ou à ses installations entraînant un changement notable par rapport
aux éléments décrits par le dossier d'autorisation.

• dans le mois qui suit l'événement :
✗ toute cession de l'établissement,
✗ tout changement du responsable de la gestion,
✗ toute cessation d'activité.

Article 10 - Le non-respect de cette décision expose son bénéficiaire à des sanctions administratives
conformément aux articles R. 413-42 à R. 413-51 du code de l’environnement.

Article 11 - La présente décision ne peut être déférée qu'à un tribunal administratif. Le délai de
recours est de 2 mois pour le demandeur ou l'exploitant, de 2 mois pour les tiers. Ce
délai commence à courir du jour ou la présente décision a été notifiée.

Article 12 - En vue de l’information des tiers, une copie de l’arrêté d’autorisation et, le cas échéant,
des arrêtés qui le complètent ou le modifient, est déposée à la mairie de la commune de
SAINT PARTHEM.  Un  extrait  de  cet  arrêté,  énumérant  notamment  les  conditions
auxquelles  l’établissement  est  soumis,  est  affiché  à  la  mairie  pendant  une  durée
minimum d’un mois. Le procès verbal de l’accomplissement de ces formalités est dressé
par le Maire.

Article 13 -La secrétaire générale de la préfecture, le maire de la commune de SAINT PARTHEM,
le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,
l’office national de la chasse et de la faune sauvage sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs du département et notifié au GAEC des 3 Fougères. 

Pour le préfet et par délégation
la secrétaire générale

Dominique CONSILLE
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PRÉFET DE L’AVEYRON
DIRECCTE OCCITANIE
Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,                                                Arrêté du 6 mai 2017
de la Consommation,
du Travail et de l’Emploi

Unité Départementale
       de l’Aveyron

OBJET : Dérogation au repos dominical « S.A. HIKOB »

LE PRÉFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu l'article L 3132-20 du code du travail ;

Vu la  demande  déposée  par  la  S.A.  HIKOB,  66  boulevard  Niels  Bohr,  CS  52132,  69603
VILLEURBANNE, en date du 7 avril 2017 pour intervenir auprès de la société Euromedia pour la
compétition du tour de France ;

Vu la consultation organisée en application des articles L 3132-21 et R 3132-16 du code du travail ;

Vu l’arrêté du préfet de l’Aveyron en date du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à
Christophe LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

Vu l’arrêté en date du 3 octobre 2016, portant subdélégation de signature de Christophe LEROUGE à
Eric  PIECKO,  responsable  de  l’unité  départementale  de  l’Aveyron,  de  la  direction  régionale  des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Occitanie ;

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé que le repos simultané le dimanche,
de tout le personnel, compromettrait le fonctionnement normal de l’établissement, notamment en ce
que les activités réalisées (assistance et maintenance auprès de la société Euromedia) ne peuvent être
reportées sur un autre jour de la semaine, l’utilisation des capteurs et logiciels s’effectuant lors de la
compétition cycliste du tour de France le dimanche 16 juillet 2017 pour le département de l’Aveyron ;

Considérant que la décision est prise sur la base des avis rendus à l’échéance du délai d’un mois
prévu par l’article R 3132-16 du code du travail ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la Préfecture ;

A R R E T E

Article 1er : La S.A. HIKOB est autorisée à déroger à la règle du repos dominical pour trois salariés
occupant les fonctions d’ingénieur développeur et de directeur scientifique, pour l’activité d’assistance
et de maintenance lors de l’utilisation 

 du système de capteurs,
 des logiciels enregistreurs de données. 

Adresse postale : 4 rue Sarrus, BP 3110, 12031 RODEZ CEDEX 9
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Article 2 : La dérogation est accordée pour le dimanche 16 juillet 2017.

Article 3 : Le travail des salariés le dimanche s’effectuera sur la base du volontariat de neuf heures à
dix-sept heures.

Article 4 : Le repos hebdomadaire ainsi suspendu sera donné le lundi qui suit l’activité dominicale.

Article 5 : En contrepartie du travail du dimanche, les salariés bénéficieront d’une majoration de 100
% du temps de travail effectif réalisé le dimanche ainsi que d’un repos compensateur équivalent en
temps qui devra être pris dans les deux mois.

Article     6 : La secrétaire générale de la préfecture et le  responsable de l’unité départementale de la
DIRECCTE de l’Aveyron sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à RODEZ, le 6 mai 2017
P/Le Préfet,
P/Le responsable de l’unité départementale de l’Aveyron,
Le directeur adjoint du travail, responsable de l’unité de contrôle,

Régis GRIMAL

Voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet 

 d’un recours hiérarchique auprès du ministre en charge du travail – Direction Générale du Travail – 
39/43 quai André Citroën – 75902 PARIS CEDEX 15

 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif - 68 rue Raymond IV - 31068 TOULOUSE 
CEDEX 7

dans un délai de deux mois à compter du lendemain de sa parution au recueil des actes administratifs.
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Arrêté    du   9 mai 2017
     

Objet : Modificatif à la liste des terrains devant être soumis à l’action de 
l’association communale de chasse agréée de Saint Cyprien sur Dourdou. 

LE PREFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

-VU les articles L 422-2 à L 422-24 du Code de l'Environnement,
-VU les articles R 422-1 à R 422-69 du Code de l’environnement,
-VU  l’arrêté préfectoral N° 72-1327 du 13 juin 1972 fixant le territoire de chasse de 
l’association communale de chase agréée de Saint Cyprien sur Dourdou,
-VU l'arrêté  préfectoral  du  30  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Laure
VALADE, directrice de la direction départementale des territoires de l'Aveyron par intérim ,
-VU l’arrêté du  3 avril 2017 portant subdélégations de signatures de Mme Laure VALADE,
directrice de la direction départementale des territoires de l'Aveyron par intérim , aux agents
placés sous son autorité,
-VU la demande en date du 2 mars 2017 par laquelle Monsieur et Madame Daniel et Françoise
PLEGAT demeurant « Le Pouget » 12320 Saint Cyprien sur Dourdou, sollicite le retrait du droit
de chasse attaché à sa propriété du territoire de l'association communale de chasse agréée de
Saint Cyprien sur Dourdou,
-VU la consultation du président de l'association communale de chasse agréée de Saint Cyprien
sur Dourdou en date du 3 mars 2017, demeurée sans réponse au terme du délai de deux mois
fixé par l'article R 422-52 du code de l’environnement,
-SUR proposition de la directrice départementale des territoires par intérim,
 

- ARRETE -

Article 1  er     : L'annexe 1 de l’arrêté préfectoral N° 72-1327 du 13 juin 1972 susvisé est complétée
comme suit à compter du 12 septembre 2017 : 

I- TERRAINS EXCLUS DE L’EMPRISE DE L’ASSOCIATION 
COMMUNALE DE CHASSE AGREEE DE SAINT CYPRIEN SUR DOURDOU

SECTION COMMUNE DE SAINT CYPRIEN SUR DOURDOU

I

- Propriété de Monsieur et Madame Daniel et Françoise PLEGAT, Le
Pouget 12320 Saint Cyprien sur Dourdou :

Parcelles N° 101-112-113-115-118-119-123-141-143-145-147-158-159-170-
175-176-341-343-346 à 351-361-362-375-540-541-545 à 549-551-552-555-
557- à 562-565-566-572-578-579-582-584- à 588- 599 à 603-605-606-611 à 
615-620-622-634 à 643-653 à 662-664 à 667-673 à 679-681 à 683-685 à 
688-691-695 à 697-764 à 767-839-840-898-943-965-à 967-980-981.
85-93-94-95-98-100-107-109-124 à 131-133-135-142-144-182-553-589 à 
597-891-897.

Superficie : 85  ha  60 a  98 ca

Adresse postale : 9 rue de Bruxelles  Bourran  BP 3370  12033 RODEZ CEDEX 9
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II- ENCLAVES DE L'ACCA DANS LA PROPRIETE PLEGAT

COMMUNE SECTION DESIGNATION DES TERRAINS OBSERVATIONS

SAINT CYPRIEN 
SUR DOURDOU

I Parcelles N° 96-97-99-102-104-105-106-
116-117-120-121-122-134-136-138-895-604-
554.

Conformément aux dispositions de l'article L 422-10-1° du code de l'environnement, les parcelles ou parties de
parcelles situées dans le rayon de 150 m autour des maisons d'habitation ne sont pas comprises dans le territoire
des associations communales de chasse agréées.

Article 2 : En application des dispositions de l’article L 422-15 du Code de l’environnement Monsieur et Madame
Daniel et Françoise PLEGAT sont tenus de signaler les limites de leur territoire au moyen de pancartes et d’y procéder à
la destruction des animaux nuisibles ainsi qu’à la régulation des espèces présentes sur son fonds qui causent des dégâts.

Article 3 :  Les terrains désignés au point II ci-dessus sont des enclaves au sens des articles L 422-20 et R 422-59 du
code de l’environnement. Par application de l’article R 422-60 du même code, le droit de chasse dans les enclaves est
dévolu à l’association communale pour être obligatoirement cédé par cette dernière à la fédération départementale des
chasseurs si elle lui en fait la demande. 
Le propriétaire ou le détenteur du droit de chasse dans une enclave a droit à une indemnité dans les conditions prévues à
l’article R 422-49 du code de l’environnement.

Article 4 : Conformément aux dispositions de l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut
être déféré au Tribunal administratif de Toulouse dans le délai de deux mois suivant le jour de sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture ou de son affichage en mairie.

Article 5     : La secrétaire générale de la préfecture et la directrice départementale des territoires par intérim sont chargées,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et qui sera adressé à :

-Monsieur et Madame Daniel et Françoise PLEGAT, demeurant  Le Pouget 12320 Saint Cyprien sur Dourdou,
-Monsieur le maire de Saint Cyprien sur Dourdou,
-Monsieur le président de l'association communale de chasse agréée de Saint Cyprien sur Dourdou,
-Monsieur le président de la fédération départementale des chasseurs de l'Aveyron,
-Monsieur le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage,

Fait à RODEZ, le  9 mai 2017

Pour la directrice départementale des territoires par intérim
et par délégation,

Le chef de service,

Renaud RECH

Préfecture Aveyron - 12-2017-05-09-001 - Modificatif à la liste des terrains devant être soumis à l'action de l'association communale de chasse agréée de Saint
Cyprien sur Dourdou 40



Préfecture Aveyron

12-2017-05-03-004

Modification d'habilitation funéraire : POMPES

FUNEBRES GENERALES 8 rue d'Athènes - Bourran-

RODEZ (12000)

Préfecture Aveyron - 12-2017-05-03-004 - Modification d'habilitation funéraire : POMPES FUNEBRES GENERALES 8 rue d'Athènes - Bourran- RODEZ
(12000) 41



                                         Arrêté du 3 mai 2017

O B J E T : Modification d’habilitation dans le domaine funéraire :
« POMPES FUNEBRES GENERALES »

Monsieur David PINZI – 8 rue d’Athènes – Bourran -RODEZ (12000)
_____________________________________________________________________

LE PREFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

-  VU le  code général  des collectivités  territoriales :  articles  L 2223-19 et  suivants,
articles R 2223-24 et suivants ;

- VU l’arrêté préfectoral n° 2013333-0002 du 29 novembre 2013, modifié par l’arrêté
du  25  septembre  2015,  portant  renouvellement  dans  le  domaine  funéraire  de
l'établissement exploité par Monsieur David PINZI  ;

- VU les rapports de vérification des nouveaux véhicules immatriculés DK-379-WB et
DK-545-WB pratiquant les transports de corps après mise en bière ;

-  VU le  rapport  de vérification du véhicule immatriculé  CR-893-YS pratiquant  les
transports de corps avant et après mise en bière ;

-  SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture ;

-   A R R E T E   -

Article 1 : L'article I de l’arrêté préfectoral n° 2013333-0002 du 29 novembre 2013,
est modifié ainsi qu'il suit :

L'entreprise  de  pompes  funèbres  dénommée  «  PFG  SERVICES  »,  exploitée  par
Monsieur David PINZI, 8 rue d’Athènes, Bourran  à RODEZ (12000), est habilitée
pour exercer sur l'ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

-Transports de corps avant et après mise en bière,
-Organisation des obsèques,
-Fourniture de housses de cercueils,  et  de leurs accessoires intérieurs et
extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
-Fourniture de corbillard et / ou voiture de deuil,
-Fourniture de personnel, objets et prestations nécessaires aux obsèques,
inhumations, exhumations et crémations.

Le véhicule immatriculé CR-893-YS est utilisé pour les transports de corps avant et
après mise en bière.

Les  véhicules  immatriculés  DK-379-WB  et  DK-545-WB  sont  utilisés  pour  les
transports de corps après mise en bière.

…/...

PREFECTURE

Direction des relations 
avec les usagers et  les 
Collectivités 

   PRÉFET DE L'AVEYRON
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Article 2 : Les autres articles de l’arrêté préfectoral n° 2013333-0002 du 29 novembre 2013 demeurent
inchangés.

Article 3 : La Secrétaire Générale de la préfecture est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié  à  Monsieur  David  PINZI,  au  Maire  de  RODEZ,  et  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Fait à Rodez, le 3 mai 2017

 Pour le Préfet,
                          La Secrétaire Générale,

Dominique CONSILLE
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                                         Arrêté du 3 mai 2017

O B J E T : Modification d’habilitation dans le domaine funéraire :
« PFG SERVICES »

Monsieur David PINZI - avenue de Bamberg - RODEZ (12000)
_____________________________________________________________________

LE PREFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

-  VU le  code général  des collectivités  territoriales :  articles  L 2223-19 et  suivants,
articles R 2223-24 et suivants ;

- VU l’arrêté préfectoral n° 2013333-0003 du 29 novembre 2013, modifié par l’arrêté
du  25  septembre  2015,  portant  renouvellement  dans  le  domaine  funéraire  de
l'établissement exploité par Monsieur David PINZI  ;

- VU les rapports de vérification des nouveaux véhicules immatriculés DK-379-WB et
DK-545-WB pratiquant les transports de corps après mise en bière ;

-  VU le  rapport  de vérification du véhicule immatriculé  CR-893-YS pratiquant  les
transports de corps avant et après mise en bière ;

-  SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture ;

-   A R R E T E   -

Article 1 : L'article I de l’arrêté préfectoral n° 2013333-0003 du 29 novembre 2013,
est modifié ainsi qu'il suit :

L'entreprise  de  pompes  funèbres  dénommée  «  PFG  SERVICES  »,  exploitée  par
Monsieur  David PINZI,  avenue de Bamberg à  RODEZ (12000),  est  habilitée pour
exercer sur l'ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

-Transports de corps avant et après mise en bière,
-Organisation des obsèques,
-Fourniture de housses de cercueils,  et  de leurs accessoires intérieurs et
extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
-Fourniture de corbillard et / ou voiture de deuil,
-Fourniture de personnel, objets et prestations nécessaires aux obsèques,
inhumations, exhumations et crémations.

Le véhicule immatriculé CR-893-YS est utilisé pour les transports de corps avant et
après mise en bière.

Les  véhicules  immatriculés  DK-379-WB  et  DK-545-WB  sont  utilisés  pour  les
transports de corps après mise en bière.

…/...

PREFECTURE

Direction des relations 
avec les usagers et  les 
Collectivités 

   PRÉFET DE L'AVEYRON
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Article 2 : Les autres articles de l’arrêté préfectoral n° 2013333-0003 du 29 novembre 2013 demeurent
inchangés.

Article 3 : La Secrétaire Générale de la préfecture est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié  à  Monsieur  David  PINZI,  au  Maire  de  RODEZ,  et  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Fait à Rodez, le 3 mai 2017

 Pour le Préfet,
                          La Secrétaire Générale,

Dominique CONSILLE
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               Arrêté du 4 mai 2017

O B J E T : Renouvellement d’une habilitation dans le domaine funéraire : 
« COUPIAC AMBULANCE »

Monsieur Didier PANIS à COUPIAC (12550)

LE PREFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

-  VU le  code  général  des  collectivités  territoriales :  articles  L 2223-19  et  suivants,
articles R 2223-24 et suivants ;

- VU l'arrêté préfectoral n° 2011167-0003 du 16 juin 2011, portant habilitation dans le
domaine funéraire de l'établissement exploité par Monsieur Didier PANIS à COUPIAC ;

- VU la demande de renouvellement d'habilitation déclarée complète en préfecture le 27
avril 2017 ;

-  VU le  rapport de vérification du  véhicule immatriculé  5559 PS 12,  utilisé pour les
transports de corps avant et après mise en bière ;

- SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture ; 

- A R R E T E -

Article  1 :  L'entreprise  dénommée  «  COUPIAC  AMBULANCE  »,  exploitée  par
Monsieur  Didier  PANIS,  place  du  centre  à  COUPIAC  (12550),  est  habilitée  pour
exercer sur l'ensemble du territoire l'activité funéraire suivante :

-Transports de corps avant et après mise en bière,
-Organisation des obsèques,
-Fourniture  de  housses  de  cercueils,  et  de  leurs  accessoires  intérieurs  et
extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
-Fourniture de corbillard et / ou voiture de deuil,
-Fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques,
inhumations, exhumations, crémations.

Le véhicule immatriculé 5559 PS 12, est utilisé pour les transports de corps avant et
après mise en bière.

Article 2 : Le numéro de la présente habilitation est 2017/12/264.

  .../...

        PRÉFET DE L'AVEYRON

PREFECTURE

Direction
des relations avec les 
usagers et les collectivités
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       Article 3 : La durée de l’habilitation est fixée à SIX ANS, à compter de la date du présent arrêté.

Article 4 : L'habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d'un an ou retirée, après mise
en demeure par le représentant de l'Etat dans le département où les faits auront été constatés, pour les
motifs suivants :
- Non respect des dispositions du code général des collectivités territoriales  auxquelles est soumise la
présente habilitation,
- Non exercice ou cessation d'exercice de l’activité objet de l’habilitation;
- Atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique.

Article 5 : Tout changement dans les indications prévues à l’article R 2223-57 du code général des
collectivités territoriales (renseignements contenus dans la demande d’habilitation) doit être déclaré à
la préfecture de l’Aveyron dans un délai de deux mois.

Article 6 : La Secrétaire Générale de la préfecture est chargée de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié à  Monsieur Didier PANIS  et au Maire de  COUPIAC, et qui sera inséré au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Fait à Rodez, le 4 mai 2017

Pour le Préfet,
La Secrétaire Générale,

Dominique CONSILLE
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